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CORPS  L É G I S L A T I F. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

’ 1 ’ Case, 

— — — . ftRC 

RAPPORT  ms 

FAIT 

Par  ÉICIIOND  ( de  la  Haute-Loire), 

AU  NOM  DUNE  COMMISSION  SPECIALE, 

Sur  les  opérations  de  l'ajf emblée  ébàorale  du  département 
a de  J -mmapes  (i). 

Séance  du  *27  floréal  an  7. 


Représenta n s du  peuple. 

C’est  au  nom  de  votre  feptième  commiffioii , com- 
pofee  des  reprëfentans  Diluez Blgoanet  ? Delorme  , 


(T)  J’obferve  que  ce  rapport  n’eft  que  le  refumé  des  pièces  qui  ont  été 
remifes  à la  com million , 6c  que  les  exprefiicns  qui  ont  paru  1 n ueu 
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Houflet  & moi , que  je  viens  vous  foumettre  le  réfultat 
de  fon  travail  fur  les  opérations  de  l’affemblée  électorale 
dudépartement  de  Jemmapes. 

Si  l’article  43  de  l’aâe  conftitutionnel  vous  impofe 
le  devoir  pénible  de  prononcer  fur  la  validité  des  opéra- 
tions des  aflemblées  électorales , avec  quelle  impertur- 
bable févérité  ne  devez-vous  pas  examiner  les  procès- 
verbaux  lurHOUt  quand  il  paroît  qu’ils  font  le  produit  de 
l’intrigue,  de  l’ambition , & préparés  d’avance  pour  arra- 
cher aux  aflemblées  primaires , & par  fuite  aux  aflemblées 
éle&orales  , des  choix  contraires  à la  volonté  du  peuple  ? 

Je  vous  annoncerai  d’abord  que  s’il  n’y  a pas  eu  fcif- 
lion  de  l’afiemblee  électorale  , c’efl  moins  au  bon  elpnt 
qui  l’animoit  qu’on  doit  en  attribuer  la  caufe , qu’à  l’état 
de  compreflion  dans  lequel  on  avoit  mis  les  éieéleurs. 


fortes  y font  toutes  con (ignées , & quelles  ne  font  point  de  moa 
fait.  Loin  de  moi  l’idée  d’avoir  voulu  aggraver  le  mérite  des  dénon- 
ciations & des  nombieufes  réclamations  , & moins  encore  de  gifler 
dans  vos  âmes  une  prévention  défavorable  à ceux  qui  en  ont  été  1 ob- 
jet : mais , je  le  répète  , pouvois-je  me  difpenfer  de  narrer  les  faits  im- 
putés , fans  manquer  à mon  devoir  & à mon  cara&ère  ? 

L’impartialité  qui  me  cara&érife , & le  defir  ardent  que  j ai  de  von 
enfin  le  peuple  libre  dans  fes  choix,  au  moment  fur-tout  qu  il  remplit 
le  plus  grand  afte  de  fa  fouveraineté  , m’a  impofe  1 obligation  d* 
vous  annoncer  fortement  l’avis  de  votre  commimon. 

Je  ne  puis  vous  taire  que  toutes  les  pièces  font  revêtues  d’une  foule 
de  dénaturés  j que  plufieurs  d’entr’elles  font  duement  légalilees,  & que 
Pradier  lui-même  m'a  avoué,  en  prélence  du  citoyen  Ottale,  avoir  reçu 
une  proteftation  de  la  part  des  élefleurs  de  Tournai  , qu  il  1 a lue  lui- 
même  au  bureau.  Donc  on  n’avoit  pas  furpns  la  religion  de  la  corn- 
miffmn  ; donc  elle  vous  a dit  la  vérité  : avoit-elle  »n  intérêt  a vous 
la  cacher  2 J’obferve , en  finiffant  cette  note  , qu  il  peut  fe  faire,  d après 
le  certificat  lu  à la  tribune,  que  le  notaire  Gmlemain  naît  pas  reçu 
la  proteftation  dont  s’agit  ; mais  il  ne  s’enfuit  pas  de  la  quil  nen  ait 

pas  été  fait,  puifque  le  préfident  lui-même  a avoué  en  avoir  reçu  une. 
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Il  en  coûte  fans  doute  à votre  commiffion  d’être  obligée 
de  vous  entretenir  desperfonnes,  quand  elle  ne  devroit  vous 
parler  que  des  principes  de  la  conffitutlon  & des  lois  : 
mais  quand  les  individus  prennent  la  place  de  la  loi,  8c 
qu’ils  font  les  premiers  à en  provoquer  la  violation,  faut- 
il  mettre  au  grand  jour  leur  conduite  ? 

Je  vais  donc  vous  donner  le  plus  brièvement  poffible 
le  nane  fidele  de  tout  ce  qui  s’efl  paile  dans  ce  départe- 
ment , foit  avant  8c  pendant  les  affemblées  primaires  8c 
électorales  : c eü  de  ce  réfumé  que  doivent  jaillir  les  rayons 
de  lumière  qui  mettront  au  grand  jour  la  conduite  in- 
conflitutionneile  du  commiffaire  central , 8c  vous  facilite- 
ront les  moyens  de  juger  avec  connoiffance , de  caufe 
les  opérations  de  cette  affemblée.  Jean  - Baptifle  Mar- 
tial Pradier , tranfplanté  de  file  de  France  dans  le  dépar- 
ment  de  Jemmapes,  au  commencement  de  la  révolution, 
parvint  en  1 an  6 au  commilfariat.  Dévoré  par  la  foif  du 
pouvoir.  Il  porta  fes  vues  plus  loin , il  conçut  le  projet 
d arriver  au  fenat_;&  , pour  atteindre  plus  efficacement  ce 
but,  il  a employé  dans  les  derniers  temps,  foit  par  lui, 
loit  par  les  hommes  qui  lui  étoient  dévoués  * les  mena- 
ces, la  violence,  le  mépris  des  formes  conffitutionnelles: 
c elt  ce  qui  réfuite  8c  fera  prouvé  vidorieufement  par  les 
nombreufes  pièces  dont  je  vais  vous  faire  Panalyfe  8c  que 
vous  avez  entre  les  mains. 

. ^ réfulte  de  la  première , foufcrite  par  cent  quatre 
citoyens  de  Tournai , & qui  efl  par  eux  adreffée  au  Corps 
legiflatif , que  la  liberté  des  votes  leur  a été  ravie  par  quel- 
ques hommes  avides  de  places  & de  pouvoir.  Environ 
deux  mois  avant  les  affemblées  primaires,  vous  difent-ils 
pius  bas  , on  fit  répandre  le  bruit  que  tous  les  eleéteurs 
non  iciffionnaires  de  l’an  6,  rempliffant  des  fondions  pu-' 
bhques,  ieroient  deftitués  ; ce  qui  arriva  : par  ce  moyen  on 
parvint  a intimider  les  autres. 

Quelques  jours  après,  vous  difent-ils  encore,  le  coin- 
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miffaire  central,  accompagné  d’un  eledeur  fciffionna.re  de 
l’an  6,  parcourt  tout  le  département , donne  le  mot 
d’ordre  aux  hommes  qui  lui  étoient  dévoués  , & le  pré- 
paré par  là  le- moyen  fûr  d’arriver  a fon  but:  il  de.igna 
dans  chaque'  canton  les  individus  qu  on  devoit  porter  a 
l’électoral.  Sur  ces  entrefaites , un  habitant  de  la  commun 
d’Ath  eft  mis  en  état  d’arreftation  en  vertu  d’un  ordre 
du  miniftre  de  la  police  générale:  de  fuite  le  brun  le 
répand  que  le  même  fort  attend  ceux  qui  contra,  lei ont 
leFplan  d’éledions  du  comnnflaire , & que  fi  i on  n etoit 
docile  aux  choix  qu’on  leur  didoit  pour  leur  honneur, 
on  feroit  Iciffion  ; Vôtre  affuré  d’avance  que  les  fciffions 
feroient  approuvées  , quels  que  pu  - _ j-  ^ 

nombre  & la  qualité  des  perfonnes.  On  fut  jufqu  a due 
nue  non  - feulement  les  élus  du  peuple  ne  rempüroient 
pas  les  fondions  auxquelles  la  confiance  les  auroit  ap- 
pelés mais  qu’ils  feroient  incarcères  s ils  oloient  accep- 
ter; en  un  mot,  que  le  gouvernement  annulleron  tout, 
(i  les  choix  ne  lui  étoient  pas  agréables. 

Non  contens  d’avoir  mis  en  uiage  ces  moyens  ge  - 
raux  tom  intimider  les  pailibles  hab itans , ils  formèrent 
mm  Son,  d’ou  partirent  enfuite  de  nombreux  corn- 
Saires  qui’fe  répandirent  dans  toutes  les 

joui  fiant  J'WggigE  y garde  <L 
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que  ceux  dehgnes*- 
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Tels  font,  citoyens  repréfentans , les  premières  ef- 
quiffes  des  projets  du  commiffaire  & de  fes  partions. 

On  a vu , dit-on  plus  bas , des  émiffaires  du  domaine 
national,  oubliant  leur  devoir  & leur  caradère,  fe  rendre 
chez  des  fermiers  ou  locataires  pour  leur  aire  que  s ils 
ne  nommoient  tels  & tels  éleâeurs,  leurs  baux  feraient 
annullés  ; on  a vu  les  mêmes  hommes  courir  les  rues 
pour  intimider  tes  citoyens  qui  fe  rendoient  dans  leurs 
affemblées  primaires,  les  forcer  à aller  groffir  le  nombre 
des  fciffionnaires. 

Comment  pouvoir  fe  promettre  qu’un  gouvernement 
repréfentatif  puiife  exifler  long-temps  , lorfque.  le  ou^ 
verain  celle  de  prendre  librement  part  aux  eledions  qui 
doivent  le  confolider  & lui  garantir  fa  fiabilité  ; lonque, 
par  la  menace  & la  terreur,  des  hommes  en  place  deviennent 
les  arbitres  de  la  volonté  du  peuple  ; lorfqu’ils  abufent  de 
leur  pouvoir  pour  glacer  d’effroi  les  amis  finccres  de  la 
conllitution  , & que  l’ambition  ou  l’intérêt,  feul  & uni- 
que mobile  de  leurs  adions , paralyfent  de  toute  part  les 
élans  fub limes  du  patriotifme  pur , & font  ainfi  devier 
les  choix  pour  les  faire  tomber  fur  la  tête  de  ceux  qui 
en  font  fou  vent  les  plus  indignes. 

Quel  affreux  avenir  Couvrirait  devant  vous , citoyens 
repréfentans,  Il  vous  ne  vous  hâtiez,  pardefages  mefureS 
Sc  une  légifladon  ferme  & précife , de  prévenir  l’influence 
de  certains  fonétionn  aires  qui,  donnant  a lefprit  public 
une  direction  en  le  ns  contraire  a la  conllitution  , cher- 
chent à capter  l’opinion  pour  s’ouvrir  une  voie  sûre 
aux  places  qu'ils  ambitionnent  ! 

Quels  font  donc  les  téméraires,  vous  difent  plus  bas, 
les  cent  quarante  rédamans  de  Tournay , qui  oient  ainli  , 
dans  tout  le  département  de  Jemmapes,  infulter  au  droit 
du  peuple  en  affichant  hautement  le  deffem  de  le  repré- 
fenter  malgré  lui  : Lè,  principal  eft  un  nommé  Ortale* 


ex-curé  d’Orchies.  C’eft  lui  qui  , de  Pans , Ta  réfidence 
ordinaire,  dirige,  & vient  chaque  année  fe  mettre  à la 
tete  du  parti;  c eft  en  fon  nom  que  l’on  fait  des  pro- 
meiles  & des  menaces.  Ses  dignes  affociës  font  le  com- 
rmffaire  central  Pradier*  natif  de  l’île  de  la  Réunion , 
oc  auquel  1 opinion  publique  ne  donne  pas  z5  ans  Le 
troiheme,  eft  un  nommé  Lucy,  vérificateur  des  domaines  , 
& ci -devant  tonfuré , l’ami  & le  protecteur,  pour  ne 
pas  dire  le  complice , du  receveur  de  l’enregiftrement 
de  i ournay , qui , grâces  au  fyftême  de  démoralifationu 
a , eut-on  , dans  la  révolution , privé  le  tréfor  public  de 
cent  vingt  mille  francs.  ' 

Voilà,  en  peu  de  lignes,  le  portrait  en  mignature 
que  Ion  vous  fait  fur  les  principes  & la  moralité 
d hommes  qui  n ont  rien  oublié  pour  s’affûter  de  leur 
nomination.  Je  pourrois,  par  des  ombres,  plus  piquantes, 
relever  les  couleurs  de  ce  tableau  ; mais  il  répuane  à 
mon  caractère  & à mon  impartialité  d’aggraver  les&faits  ; 
vous  avez  fous  les  yeux  les  pièces,  qui  vous  confirme- 
ront la  vente  de  l’expofé  ci-defiiis. 
j Je  P3iie  actuellement  à i’analyfe  de  ce  qui  s’eft  pafle 
dans  l’aflemblée  primaire  de  Groftelis  ,&  dont  les  details 
coïncident  parfaitement  avec  la  fuite  du  fyftême  dénoncé 
ci-defius. 

Le  citoyen  Delavaux,  receveur  des  domaines  à Mons 
quitte  fon  domicile  pour  fe  rendre  le  3o  ventofe  à Grof- 
lelis,  où  il  avoit  précédemment  habité;  il  y prépare  les 
choix,  & parvient,  par  fon  influence,,  à fe  faire  nommer 
p rendent  définitif  de  cette  affembiée.  Pendant  qu’il  occu- 
pé1 le  fauteuil  , un  m e liage r du  parti  arrive  8c  demande  à 
lui  parler  : il  quitte  la  préfidence , fe  rend  au  lieu  qu’on  lui 
defigne;  &,  de  retour  du  conciliabule , annonce  à l’affem- 
blee  qu’on  lui  a expédié  deux  commiffaires  du  gouver- 
nement pour  prévenir  tous  les  fonctionnaires  de  leur 
deflitudon , s’ils  ne  votoient  pas  conformément  au*  vues. 


du  Directoire;  qu’il  avoir  en  poche  des  révocations  , & 
des  mandats  d’amener  en  blanc.  ' « 

Douterez  vous  encore,  citoyens  reprefentans , d apres 
des  faits  auffi  précifés,  & attelles  par  1 ecifct  que  vous  avez 
en  main,  & qu’on  offre  de  prouver  plus  amplement  , 
douterez-vous,  dis-je,  du  fyflême  organde  iur .unîtes  les 
parties  de  ce  département  pour  intimider  les  paiübles  ha- 
fcitans,  les  effrayer  au  nom  du  gouvernement,  u°nt  des 
fonétionnaires  empruntent  fauilement  le  langage  ,&  f 
pavanent  injuftement  de  la  proteaion,  le  pouifuis  fur  Grof- 
lelis  Un  citoyen  veut  fe  permettre  ae  faire  une  obfer- 
vatiôn  pour  réclamer  La  lecture  de  la  loi  ; le  prefident 
Delavaux  lui  impofe  filence  , & lui  dit  que,  s il  continue  , 
il  va  le  faire  arrêter  & traduire  devant  i oincier  de  po- 
lice ; deux  ex-admipiftrateurs  du  departement  nofent  fe 
préferiter  à l’affemblée , dans  la  crauue  d y perare  leur 
liberté,  ce  dont  on  les  avoit  prévenus.  ... 

U ell  bon  de  vous  obferver  en  palfant  que  Deiavaux , 
par  l’influence  qu’il  avoit  obtenue  par  menaces  , fut  nom- 
mé, ainli  que  fes  partifans,  éleâeur  de-  cette  affemblee, 
qu’il  obtint  le  même  honneur  a l’aflemblee  primaire  de 

^J^paffe  affuellemept  au  réfumé.  des  réclamations  des 
électeurs  de  l’affemblée  primaire  & fciflionnaire  de  Binch  : 
ayant  toujours  pour  objet  de  dénoncer  au  Corps  Legtflatif 
lès  infraétions  faites  à la  charte,  conftitutionnelle  , ioit 
dans  leur  affemblée  primaire  , foit  dans  l aflemblee  élec- 
torale , ils  débutent  par  vous  annoncer  que  la , comme 
dans  tous  les  cantons  de  ce  département.  , leur  aflemblee 
primaire  a été  précédée  d’intrigues.  & de  manœuvres  ar- 
tificieufes  ; qu’ils  ne  fe  font  vus  forces  a fciffionner 
que  parce  que  des  hommes  entachés  de  tous  les  vices 
Sc  foulant  aux  pieds  les  lois  Si  la  conflitution  ont 
voulu  les  maîtrifer  ; Si  pour  preuve  de  ce  ils  dé- 
roulent la  férié  de  leurs  intrigues..  On.  voit  par-tout  des 
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fonctionnaires  ambitieux  abufer  de  leur  caractère  pouf 
faite  pencher  la  balance  de  l’opinion  en  leur  faveur  f 
donner  la  lifte  de ^ leurs  créatures  ; on  voit  des  hommes 
âcctifes  de  prévarication  , 8c  jugés  fur  ce  fait,  vouloir 
encore  fe^  rendre  le  thermomètre  de  la  confiance  pu- 
blique * d autres  , qui  ontprotefté  contre  la  réunion  de  la 
Belgique  à la  France,  intriguer  encore  contre  elle  ; des 
receveurs  d’impofitions , prévenus  d’avoir  preffuré  de  toute 
manière  le  peuple , en  lui  faifaut  payer  deux  fois  des 
impofitions  déjà  trop  fortes  : de  là  on  arrive  à la  con- 
duite de  Pradier,  commiflaire  central;  8c  voici  en  peu 
de  mots  comment  on  -s’explique  fur  fon  compte.  « Ce 
» petit  defpote,  dont  les  principes  anti-républicains  font 
» notoirement  connus,  s’eft  rendu,  par  fuite  de  fa  tour- 
» née  départementale,  à Binch  fur  la  fin  de  ventofe;  il 
V fut  débarquer  chez  le  commilfaire  du  canton  où  il  était 
» attendu  avec  impatience  par  toutes  fes  créatures  qui 

* avoient  difpofé  un  dîner  fplendjde  : ce  fut  là  où,  après 
» avoir  fait  part  à fes  amis  de  Ion  plan  fur  les  éleélions 

* de  Fan  7 , il  fit  appeler  Fidel  Honoré  , agent  de  la 
>>  commune , homme  de  bien , patriote  franc  8c  incor- 
» ruj>tible.  » 

(ï  invite  mes  collègues  à vouloir  bien  écouter  attentive- 
ment ce  court  narré  ). 

« Là,  en  préfence  de  fes  coopérateurs , il  ofa  deman- 
» der , au  nom  du  gouvernement , à ce  refpe&able  fonc- 
» tionnaire  quels  étoient  les  citoyens  qu’il  avoit  défignés 
i>  pour  électeurs  , & ce  qu’il  avoit  fait  pour  préparer  les 
))  îufFrages.  Ce  patriote  pur  lui  répondit  fans  balancer 
» que  , fidèle  aux  principes  conftitutionnels  de  l’an  3 , 

» il  ne  fauroit  ni  ne  pouvoit  s’en  écarter  8c  faire  ce  qu’ils 
» défendoient  ; qu’il  croyoit  que  le  peuple  de  fa  commune 
» fauroit  difcerner  fes  vrais  amis.  » 

Cette  réponfe  fimple,  mais  énergique,  de  la  part  d’un 
agent,  réveilla  un  fentiment  d?indignation  dans  le  cœur 


du  commiffaire  central;  il  fe  mit  a 1 écart  avec  fes  par- 
tifans,  leur  lit  des  propofitions , & Vint  enluite  apporter 
à l’agent  le  réfultat  du  confeil  prive  en  lui  difant  d un 
ton  defpotique,  « qu’il  répondroit  fur  fa  tete  des  elec- 
,,  dons  de  l’affemblée  primaire  de  Bmch  ; qu  il  auroit 
,,  foin  dë  provoquer  du  Directoire  fa  déportation  avec 
« celle  des  anarchiftes  & royaliftes  ; qu  il  mettrait  la 
» commune  de  Binch  en  état  de  fiege  , & qu  a cet  ef- 
» fet  il  enverroit  trois  mille  hommes , mais  qu  il  atten- 
» droit  iufqu’au  28  ventofe  pour  connoître  les  choix 
,,  qu’on  fe  propofoit  de  faire  » . Les  memes  faits  font 
atteilés  individuellement  par  ledit  Honore  , ainfi  qu  il 
confie  de  la  pièce  ci-jo'inte  , &jqui  eft  imprimée. 

Pourfuivant  l’article  des  réclamations,. je  ne  puis  me 
difpenfer  de  vous  entretenir  de  celle  faite  par  près,  de 
de  quatre-vingts  citoyens  du  canton  de  Châtelet , qui  le 
ulaianent  amèrement  des  voies  de  faits  & violations  aux 
lois.  Ils  nous  difent  qu’ils  ont  été  chafies  de  leur  affem- 
blée  primaire  à-coups  de  bâton,  que  le  fang  a coulç  ? 6c 
que  les  choix  qui  ont  pu  provenir  de  cette  ailemblee? 
qui  a foulé  aux  pieds  la  conftitution  & les  lois  régle- 
mentaires fur  la  tenue  des  affemblées,  doivent  etre  frap- 
pés de  nullité  , & que  les  éledeurs  qui  ont  pu  etre  nom- 
més n’étoient  que  les  repréfentans  de  quelques  hommes 
ambitieux. 

Je  ne  finirois  pas  fi  fentreprenois  de  mettre  fous  vos 
veux  d’autres  détails  minutieux  qui  tous  coincident  à 
prouver  comme  il  eft  dit  ci-delfus  , que  le  commif- 
faire  central  & fes  dignes  agens  ont  fait  jouer  tous  les 
refforts  de  l’intrigue  pour  arracher  aux  affemblées  pri- 
maires des  choix  contraires  à la  volonté  du  peuple. 

Connoifl'ant  le  prix  de  vos  momens , je  paffe  à l’exa- 
men du  procès-verbal  de  l’affemblée  éledorale  de  Jem- 
mapes.  Votre  commiiïion , après  la  vérification  la  plus 
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fcrupuleufe  de  tout  ce  qui  s’eft  palfé  durant  la  feffion 
de  cette  allembiee  , vous  annoncera  d’abord  qu’il 

11  )Tp  J?as  <?ur  ^c^on  •'  pou  voit  - il  y en  avoir  là 
ou  r radier  & les  «gens  comprimaient  tout?  Les  électeurs 
le  reunirent  le  vingt  germinal,  de  conformité  à la  loi  - le 
bureau  provisoire  lut  organifé  dans  les  formes  voulues 
ie  bureau  definitif  le  fut  de  même  - & Pradier,  commif- 
laire  comme  le  héros  de  la  pièce,  parvient  aifément  à la 
prendence.  3 arrive  a la  formation  des  commiflîons  pour 
la  vérification  des  pouvoirs.  C’eft  ici  que  fe  montre  dans 
Ion  grand  jour  le  plan  fi  bien  concerté  , de  n’admettre 
au  corps  eledoral  que  les  hommes  dont  on  étoit  sûr  du 
vote  : auffi,  fur  la  propofition  d’un  membre  de  tirer  au 
lort  les  noms  des  électeurs  qui  dévoient  former  les  com- 
niiuions  , ou.  de  fuîvre  formellement  l’infiruétion  du  6 
germinal,  qui  prefcri voit  au  fecrétaire  de  donner  lecture 
d^une  lifte  des  citoyens  plus  âgés,  paife-t-on,  à la  gran- 
difiime  majorité,  a l’ordre  du  jour  fur  ces-propofidons  • & 
l’affemblée  inveftit  ie  bureau  du  droit  de  les  choifir  ou 
former  à fon  gré. 

^ penfer  , mes  collègues,  fi,  d’aorès  les 
dilpofitions  dans  lefquelies  étoit  la  majorité  de  l’affem- 
blée,  les.éleâeurs,  foit  d’afl'emblée  mère  , foit  d’aflemblée 
fciflïonnaire  , qui  n’étoient  pas  à la  dévotion  de  Pradier 
pouvoient  efpérer  un  heureux  réfultat  en  leur  faveur: 
auffi  les  élimina- 1 - on  du  corps  éledoral  fous  les  plus 
futils.piétextes,  tandis  qu’on  y admit  des  éîeéleurs  qui 
n’avoient  pas  le  domicile  acquis  & voulu  par  la  conftitu- 
tion,  & qui  avoient  quitté  prefque  tous  la  commune  de 
Mons  pour  aller  fe  faire  nommer  dans  des  cantons  ruraux. 
Voici  comment  s’expriment  ceux  qui  réclament  contre 
cette  Infraéüon  : 

<(  C eft  encore  par  l’influence  du  corn  miliaire  Pradier 
» qu  une  foule  g électeurs  ont  été  admis  au  corps  élec- 
» toral  ? quoiqu  ils  n eu  lient  pas  le  domicile  requis  par  la 
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à)  conflitution  : tels  font,  par  exemple  ^Vautier  ^ juge, 

» nommé  au  canton  de  ihuin:  fon  domicile  eil  a Monsj 
))  Bourgirs  i juge  - de  - paix , nommé  au  canton  de  Que- 
>)  vaucamp  i fon  domicile  eit  a Mons  j Leiievie  , juge- 
de-paix,  canton  du  Pâturage  : ion  domicile  èfi  à Mons  ; 
» Delà  vaux  , receveur  des  domaines  , nommé  dans  le 
» canton  de  GiofTelm.es  : fon  domicile  efl  a Irions  ; Leral, 
» commiifaire  du  Diredoire,  nommé  dans  le  canton  de 
>/  Chauni:  fon  domicile  eil  à Mons;  Alexandre  Piquet, 
jd  commiifaire  du  Directoire  exécutif , nommé  à Merbcs- 
» Château  : fon  domicile  eil  a Mons  ; il  eil  a obfeiver 
» qu’il  étoit  éledeur  en  l’an  6.  Spiettes , commiifaire  , 
))  nommé  au  canton  de  Lezelles  : fon  domicile  eil  à Mons  ; 
)>  Louis  Happé,  pharmacien,  nommé  au  canton  de  Pa- 
)>  turage  i fon  domicile  eil  a Mons^  Ifaac , chef  de  ba- 
il taïllon , commiifaire  depuis  ventofe  dernier  près  le 
» canton  du  Pâturage , fon  domicile  étoit  à Mons.  » 

Vous  voyez  , citoyens  repréfentans , que  , par  ces 
reproches  fondés  fur  l’article  17  de  la  conlhtution , ces 
citoyens  n’ayant  pu  voter  dans  ces  différentes  aifenible^ 
primaires,  &l  confequemtnent  etre  nommes  eledeuis , puii- 
qu’ils  11’y  avoient  pas  l’année  de  réfidence , leur  domicile 
étant  fixé  à Mons , cette  infradion  feule  devroit  vous  dé- 
terminer à prononcer  i’annulîation  des  opérations  de  faf- 
femblée  électorale.  Je  fais.  bien  qu’on  m’objedera  . que 
perfonne  ne  leur  ayant  difpute  leur  qualité  & üioit  c.e 
voter  dans  l’aifemblee  eledorale  , 011  n a pu  deviner  cette 
irrégularité  ; mais  je  réponds  qu’il  y avoit  là  des  hommes 
trop  intéreifés  à les  y conferver,  pour  élever  le  moindre 
doute  fur  leur  qualité  conilitutionnelle  : d’ailleurs  011  au- 
roit  mal  récompenfé  ceux  qui  avoient  quitte  leur  domL 
cile  pour  aller  briguer  la  qualité  d’éledeur  dans  des  can- 
tons ruraux  * il  falloit  des  créatures  entièrement  dévouées 
à Pradier,  6c  011  fe  garda  bien  d’ofer  élever  la  Voix  ; 
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d ailleurs ? l’auroit-on  pu  , puifqu’on  menaça  de  l’incar- 
cération tous  ceux  qui,  expulfés  de  l’affemblée  électorale, 
auroient  pu  vouloir  former  une  aflemblée  fciffionnaire  ? 

Outie  le  defaut  de  domicile  reproche  aux  fïifnommés  , 
on  s’élève  fortement  contre  le  défaut  de  qualité  exigée 
par  l’article. 3 5 de  la  conflitution , & l’on  dit  que  plu- 
heurs  électeurs  n’étoient  ni  propriétaires  ni  ufufruitiers 
d un  bien  évalué  a un  revenu  égal  au  taux  fixé  par  la 
cO.nftitution,  & n’avoîent  pas  l’âge  de  25  ans. 

Continuant  à examiner  les  opérations  de  l’affemblée 
électorale,  votre  commiflion  s’efl  apperçue  d’une  viola- 
tion formelle  à Pacte  conftitut  iortnel  (article  33).  Elle 
confite  en  ce  que  le  canton  de  Mous,  divifé  en  deux 
affemblées  primaires,  ayant  nommé,  les  années  5 & 6 , 
huit  électeurs , n a pu  en  1 an  7 en  nommer  treize , comme 
il  réfulte  des  procès-verbaux.  D’ailleurs  , d’après  la  loi 
du  18  ventofe  , paragraphe  premier,  chapitre  premier, 
quand  même,  y elt-il  dit,  le  nombre  des  membres  d’une 
aflemblée  primaire  viendrait  ou  à s’élever  au-delà  de  900  , 
ou  en  deçà  de45o  , les  adminiflrations  centrales  , oui  ont 
une  fois  opéré  les  divifions  des  alTemblées  primaires , & 
fixe  leur  nombre  avant  l’an  4*>  ne  peuvent  les  recommen- 
cer avant  l’an  7.  Donc  n’y  ayant  pas  eu  de  fixation  de 
nouvelle  aflemblée  primaire,  les  éleétions  de  Mons  n ont 
du  nommer  que  huit  électeurs , & non  treize.  Donc  cette 
violation  formelle  de  l’ade  conflitutionnel , & l’admiffion 
de  cinq  électeurs  de  plus  au  corps  électoral  prouvent  vic- 
torieufement  combien  on  a procédé  illégalement  dans 
cette  affemblée , & combien  les  hommes  avides  de  fuf- 
frages  ont  fait  jouer  tous  les  refforts  pour  augmenter 
le  nombre  des  votans.  Pour  s’en  convaincre,  il  ne  s’agit 
que  de  mettre  fous  vos  yeux  le  tableau  des  électeurs  ad- 
mis, qui  fe  porte  à 179:  tandis  que,  d’après  la  loi,  en 
fuppofant  même  que  toutes  les  affemblées  primaires  aient 
nommé  quatre  électeurs , & qu’il  y en  a eu  quarante , 
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l’affemblée  n’auroit  pu  être  compofée  que  de  160  r ce 
qui  prouve  d’une  manière  inconteftable  que  1 affemblee 
a admis,  d’après  la  fuppofition  Ct-deffus , dix-neuf  élec- 
teurs de  plus,  que  la  loi  ne  lui  en  accordoit  ; d ou  il 
faut,  encore  un  coup,  conclure  que  cette  violation  ma- 
nifefte  emporte  par  elle-même  l annullation  de  toutes  les 


operations.  „ , • 

Je  fais  bien  qu’on  va  m’objeéter  , d apres  le  pnncip 
adopté  hier  par  le  Confeil,  qu’une  affemblee  prima! re 
s’élevant  à plus  de  900  citoyens  ayant  droit  de  voter_, 
a dù  nommer  autant  d’éleâeurs  de  plus  qu  il  y ^voi 
de  fois  200  citoyens  préfens  ou  abferis  ayant  droit  de 
voter.  Mais  pour  convaincre  la  commimon  & le  Con 
feil  qu’on  a pu,  dans  les  deux  affemblées  primaires 
de  Mons,  nommer  cette  année  cinq  électeurs  de  plus, 
il  faudra  qu’on  prouve,  par  les  tableaux  remis  pariad- 
minillration  municipale,  que  le  nombre  des  citoyens 
ayant  droit  de  voter  s’ett  accru  cette  année  ae  mille  in- 
dividus : car  jufques-là  on  eft  autorifé  à croire  qu 011 
a enfreint  la  loi , & qu’on  a voulu  donner  a 1 aliemblee 
éleétorale  cinq  électeurs  en  fus  du  nombre  requis  par  la 


conftitution.  a , , , 

Pourfuivant  toujours  l’examen  du  même  proces-verbal, 
il  réfulte  qu’il  ne  fait  nullement  mention  d’une  protestation 
qui  a été  faite  par  les  éle&eurs  de  l’aflemblée- mer e de 
Tournai,  illégalement  exclus  du  corps  électoral,  & qu  ils 
difent  avoir  été  remife  par  le  citoyen  Guilemain,  notaire 
à Mons , à un  éle&eur  ; qui  l’ayant  préfentée  au  prefident  , 
ce  dernier  en  fit  la  leéfure  à part , & en  communiqua  a 
voix  bafîe  le  contenu  au  bureau.  Forcé  enfuite  de  1 an- 
noncer à l’aflemblée , il  s’éleva  un  grand  tumulte  . le  pre- 
fident  confulta  l’aflemblée  pour  favoir  fi  on  la  liroit;  oc 
comme  un  procès-verbal  efl  le  narré  fidèle  de  tout  ce  qui 
fe  pafie  dans  une  affemblee , & qu’il  ne  fait  nullement 
mention  de  la  délibération  prife  à cet  égard  par  l’aflem- 
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lee , de  cet  oubli  on  tire  une  conféquence  naturelle  que 
puifque  le  fecretaire  a fait  cette  omiffion,  & que 
b ee  ne  l’a  pas  relevée,  il  peut  s’en  être  œtfs  de ÏTn 
p us  confequemes  : ce  qui  vous  prouvera  de  plus  fort  que 
tou.  fe  pafioit  la  au  gré  & au  caprice  du  bureau.  q 

comSffînn  e"  abre8é  ,Ies  yices  péremptoires  que  votre 
du  * ,PUVej  dMS  les J Procès-verbaux  : elle  auroit 

eU1i  °Bne-  p.lus  d’étendue>  & vous  pré- 
enter  tan.  d autres  legeres  irrégularités  ; mais  elle  a penfé 

terminer!5  eXP°ieeS  C1‘deffus  «oient  pour  vous  dé- 

Néanmoins,  comme  elle  vous  doit&  fe  doit  à elle-même 

circonWIC  * v ^ abl°lue  dans  Ie  narré  des  Naics  & des 
huri  ci!i  P ’ d‘evo,JS  rappellera  à l’examen  des  trente- 
huit  ceitificats  que  vous  avez  fous  les  veux.  Il  en  réfulte 

^?A°.USf|aS,cordent  à attefter  que  les  opérations  de  l’af- 
fo  biee  ele florale  ont  été  le  produit  de  la  fage/Te  & de 

v abfôff*nCe  aUX,Iois  & à la  conflitution , que  le8bon  ordre 
ya  toujours  ete  maintenu,  que  les  électeurs  y ont  joui 

S,  «il p f iib"iii  ’ * 

celles^de S,  6 ^-r*'  ^emarquez  parmi  les  atteflations 
qu’en  de  Police  de  ^ons,  qui  déclarent 

S) t d a 1 du  10  vendémiaire  an  4 fur  la  police 

deo  communes  , ils  n om  rencontré  aucun  étranger  en 
n.ravention  a cette  loi  : ils  fe  gardent  bien  de  dire  qu’ils 
voient  reçu  1 ordre  de  mettre  en  arreftation  ceux  des  élec- 
teurs exclus  qui  n’avoient  pas  de  palle-port , s’ils  ne  for- 
toicm  de  fuite  oe  la  commune.  Si  le  Confeil  le  defire,  je 
lui  donnerai  leflure  de  plufieurs  de  ces  atteftations  , qui 
tomes  , comme  je  l’ai  déjà  obfervé,  foit  de  la  part  du  dé’ 
flu  tnbnnal  civil,  des  ci-devant  élefleurs,  des 
nabitans  de  Mons , & autres  fonflionnaires  civils  & miii- 
t pojncitient  à attefter  de  plus  fort  qu’il  ne  s’eft  rien 
palkd  n-regulier  dans  l'alfemblée  électorale. 

Actuellement  il  s’agit  de  fayoir  fi  ces  ceitificats  peu- 
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vent  détruire  les  irrégularités  dont  je  vous  ai  fait  part, 
8c  les  faits  avancés  contre  çes  mêmes  opérations , 8c  laif- 
fer  dans  vos  âmes  cette  convi&ion  néceffaire  pour  ne 
voir  dans  les  nombreufes  réclamations  que  les  fruits  de 
l'intrigue  ou  de  la  baffefle.  Pour  vous  convaincre  du 
contraire,  il  elt  bon  de  vous  donner  ledure  d’un  certi- 
ficat de  trois  éledeurs  qui,  n’ayant  pas  défemparé  Faf- 
femblée  éledorale  , n’ont  pu  fe  refufer  à atteller  la  vérité. 
Voici  comme  iis  s’expriment  : 

« Nous  fouffignés,  Pafcal  Daudoy,  Jean-Baptiüe  Ru» 
»claux,  8c  Henry  Binard,  officiers  de  famé  de  lacom- 

mune  de  Libre-fur-Sambre , déclarons  qu’ayant  affilié , 
» en  qualité  d’éledeurs  de  notre  canton , à toutes  les 
i>  féances  de  l’affemblée  éledorale  du  département  de  Jem- 
» mapes,  depuis  le  20  jufqu’au  29  germinal  de  la  pré» 
» fente  année , nous  avons  été  témoins  de  tout  çe  qui  s’eli 
» paffé  dans  ladite  affemblée  d’irrégulier  8c  de  contraire  à 
» la  coriftitution  6c  aux  lois  fur  les  éledions. 

» Nous  avons  d’abord  remarqué,  avec  le  plus  vif  re- 
» gret  de  n’avoir  pu  l’empêcher,  i°.  que  le  bureau  s’eli 
>i  fait  attribuer  le  pouvoir  de  nommer  lui-même  les  com- 
» milfions  deftinées  à vérifier  les  pouvoirs , 8c  non  de  les 
)>  propofer,  malgré  qu’on  ait  réclamé  l’exécution  de  la 
» quatrième  partie  , paragraphe  III  de  la  loi  du  6 germi- 
» nal  an  6,  6c  que  par  ce  moyen  le  bureau,  compofé 
» en  entier  des  partifans  de  la  fadion  dominante,  s’eft 
» rendu  le  juge  6c  l’arbitre  de  toutes  les  doubles  élec- 
» lions  faites  par  onze  cantons  fur  trente-trois  qui  com- 
» pofént  notre  département , au  point  que  c’efi  le  citoyen 
» Gavai gnac  , électeur  du  canton  d’Enghein  , quoique 
» formateur  du  bureau  définitif,  qui  a fait  le  rapport  pour 
» exclure  les  éledeurs  de  l’aflembiée  mère  de  Tournay. 
» 20.  Nous  déclarons  comme  étant  de  notre  parfaite  con- 
» noiflànce  qu’auffitôt  les  excluions  prononcées  , des 
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» commiffaires  de  police  accompagnés  de  gendarmerie 
))  ont  été  dans  toutes  les  auberges  de  la  commune  de 
i)  Mous,  rechercher  les  électeurs  exclus,  fous  prétexte  de 
yy  yifiter  leurs  pafîe-ports,  & alin  d’arrêter  ceux  qui  ne 
» feraient  munis  d’autre  chofe  que  de  leur  commiffion 
d’éleéteur. 

» Nous  déclarons  3°.  que  par  le  moyen  des  fciflions 
» dans  les  afîemblées  primaires,  onavoit  introduit  dans  l’ab 
))  femblée  électorale  un  quart  en  fus  du  nombre  compétent, 
))  avec  un  grand  nombre  de  commifîaires  du  Direétoire, 
yy  agens  de  la  régie  du  domaine,  & autres  qui  n’avoient 
» pas  les  qualités  requifes  , foit  par  défaut  d’àge  compé- 
yy  tent,  ou  de  revenu  foncier,  ou  de  location  indifpenfa- 
)>  blement  exigés  par  la  confîitution  ; que  c’efî  par  ce 
» moyen  que  le  bureau  emportoit  tout  en  dépit  de  la 
» confîitution,  & fans  le  moindre  égard  aux  réclamations 
» fondées,  lefquelles  ces  hommes  étouffoient  chaque  fois 
yy  par  des  vociférations,  inye&ives  & menaces. 

yy  Nous  gémifîons  de  n’avoir  pu  empêcher,  40.  que 
» pour  opérer  les  exclufîons  des  éleéteurs  tant  des  affem- 
» blées  mères  que  d’autres  dont  les  députés  n’étoient  pas 
)>  agréables  au  bureau,  les  commifîions  ne  fe  font  pas  bor- 
» nées  à examiner  les  pouvoirs  des  élus,  mais  fe  font  en 
))  outre  arrogé  le  droit,  ré fervé  par  l’article  s3  de  la  conf- 
))  titution  au  Côrps  légifiatif  feul,  de  prononcer  la  nullité 
» des  opérations  des  affemblées  primaires  dont  elles  re- 
» jetoient  les  éleéteurs,  & d’admettre  comme  feules  légi- 
» times  celles  des  affemblées  fcifîionnaires  ou  feiflionnées 
yy  dont  elle  jugoient  à propos  de  prononcer  l’a  imifîion , 
» & cela  malgré  les  réclamations  des  éleéteurs  exclus  dont 
» le  préfîdent  n’a  pas  même  voulu  mettre  aux  voix  les 
» propofitions,  fans  doute  en  vue  qu’il  11’en  refîut  aucune 
yy  trace  dans  le  procès-verbal,  en  cas  qu’il  eût  été  pofîible 
yy  d’en  faire  faire  mention  que. conque. 

yy  Nous  ne  pouvons  omettre,  5°.  une  circonfîance,  qui , 
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k plu*  que  toute  autre , fervira  à prouver  le  defpotifme  des 
» meneurs  de  cette  affemblée  tumultueufe.  C eft  la  feanoe 

)>  du  matin  du  dernier  jour  de  ieSTion  , qui  fut  le  2.9  gei- 

» Vers  les  10  heures  du  matin,  un  notaire  public  de  Mons, 
» nommé  Guillemin  , fe  préfenta  à la  porte  duliqpu  des 
» féances  chargé  de  remettre  de  la  part  des  eleéteurs  de 
» l’affemblée  mère  de  Tournai  exclus , une  proteftation 
» fous  enveloppe,  cachetée,  adrelTe  au  prefident  de  ai- 
femblée  électorale  : un  éleéteur  du  canton  de  . . • 

s’offrit  pour  en  faire  remife  en  mains  memes  du  preix- 
fident;  celui-ci  en  fit  leéture  àpart  foi,  & en  commu- 
niqua à voix  baffe  le  contenu  aux  membres  du  bureau. 
Auffitôt  il  fe  forma  un  attroupement  confiderable  autour 
» du  bureau  pour  favoir  de  quoi  il  s’agiffoit  : le  prefident 
» annonça  alors  affez  bas  à ceux  qui  entouraient  le  bu- 
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protefiation  de  la  part  des  eleéteurs 
\ l’inftant  il  s’éleva  un  tintamare 


» reau , que  c etoit  une  x . 

» de  Tournai  exclus.  À l’inftant  il  s eleva  un  tintamare 
» effrayable  d’à  bas , à bas  Us  chouans  ! & autres  vocife- 
» rations  d’ufage  ; que  c’étoit  une  queftton  étrangère  a 
»,  l’affemblée,  &c.,  &c. , &c.  Parmi  tout  ce  tapage,  le 
préfident,  en  élevant  un  peu  la  voix  , dit  que  ceux  qui 
vouloient  la  lecture  de  cette  pièce  lèveraient  le  chapeau  , 
& que  ceux  qui  ne  la  voudraient  relieraient  couverts. 

» Nous  avons  lieu  de  croire  que  la  majorité  doit  avoir 
relié  couverte,  puifque  la  pièce  n a pas  été  lue,  que 
nous  n’en  avons  pas  même  entendu  faire  la  moindre 
mention  lors  de  la  relute  du  procès-verbal.  . # 

»>  Ainfi  fait  & déclaré  à Libre-fur-Sambre , ce  joürd’hüi 
le  z floréal  an  7. 

,,  Signé,  Daudoy , Boniard  , officiers  de  fauté  ; 

Aunoux  Lahy.  . . 

» Nous  membres  compofant  l’adminiftration  municipale 
du  canton  de  Libre-fur-Sambre  , certifions  véritables  les 
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% trois  fignatures  ci-delïtis , & déclarons  qu’elles  font  réeî- 
> îement  celles  de  trois  de  nos  concitoyens  fouffignés. 

» Fait  en  féance  ce  2.  floréal  an  7. 

» Signé , François  , administrateur  municipal ; Lonànt  , 
Le  quelle  ; & Roland,  fecré taire,  » 

Vous  venez  d’entendre  de  grandes  vérités  qui,  toutes 
marquées  au  coin  de  l’impartialité  la  plus  févère , vous 
prouveront  de  plus  fort  que  tout  ce  que  je  vous  ai  avancé 
plus  haut , & qui  ell  le  réfumé  des  réclamations , s’ac- 
corde parfaitement  avec  ce  que  vous  attellent  ces  trois 
éleéleurs , qui , forcés  à gémir  fur  les  infractions  faites 
aux  lois  & à la  conllitution , n’ont  pu  fe  défendre  dè 
mettre  au  grand  jour  les  machinations  des  meneurs  de 
cette  alfemblée. 

Certes,  citoyens  collègues,  fi  l’aflemblée  éle&orale  de 
Jemmapes  eût  procédé  légalement,  elle  n’eût  pas  eu  re- 
cours à des  perfonnes  étrangères  à fon  objet  pour  en 
certifier  la  validité  7 & encore  moins  aux  ci-devant  élec- 
teurs qui  deviennent  juges  en  leur  propre  caufe.  Le  pro- 
cès-verbal feul , s’il  eût  été  i’expreftion  vraie  de  tout  ce 
qui  s’étoit  palfé,  fuffifoit  pour  faire  valider  les  opéra- 
tions , li  d’un  autre  côté  on  n’eût  pas  violé  la  conltî- 
tution  & les  lois  fur  la  tenue  des  afiemblées  éledoralês. 

Qu’il  me  foit  permis  , avant  que  de  finir  l’article  des 
certificats , de  vous  faire  une  obfervation  fur  celui  du 
juge-de-paix  de  Mons,  configrîé  à la  page  3.  Il  vous  dit 
qu’on  ne  lui  a apporté  aucune  plainte  de  menaces  St 
voies  de  fait  envers  les  éleéleurs,,*  & lix  jours  après  il 
attelle  dans  un  certificat  dont  je  fuis  porteur , & qui 
n’a  pu  être  imprimé,  n’étant  parvenu  à votre  coinmiffion 
qu’hier , que  des  commiffaires  de  police  vifitoient  les 
auberges,  accompagnés  de  la  gendarmerie , pour  deman- 
der aux  éleéleurs  exclus  leur  palfe-port;  qu’un  d’eux  fut 
arrêté  y & que  les  autres  prirent  la  fuite.  Vous  voye&doncr^ 


d’après  cette  contradiélion  , que  le  premier  certificat  doit 
être  regardé  comme  non  avenu , & qu’il  doit  lâilfer 
dans  vos  efprits  un  doute  fur  la  légalité  des  autres. 

Il  ne  me  refie  plus  qu’à  vous  entretenir  du  reproche 
fait  à Pradier,  préfident  de  l’afTemblée,  d’être  réquifî- 
tionnaire,  de  n’avoir  pas  vingt-cinq  ans,  de  n’avoir  con- 
féquemment  pas  pu  être  éleéleur,  encore  moins  préfident, 
& à fortiori  nommé  au  Confeil  des  Cinq-Cents.  Il  ré- 
pond à cette  imputation  par  un  aéte  de  notoriété  ligné 
de  trois  individus,  à lui  délivré  par  le  juge-de-paix  de 
Mons  en  exécution  de  la  loi  du  14  feptembre  1793, 
& à la  fuite  duquel  il  s’efl  marié  8c  fait  infcrire  fur.  le 
tableau  civique  de  la  commune  de  Mons,  defquelles 
pièces  il  réfulte  qu’il  avoit  3o  ans  à l’époque  de  fa  nomi- 
nation au  Corps  légifiatif  ; mais  qu’il  me  foit  permis  d’ob- 
ferver  au  citoyen  Pradier  que  la  loi  du  14  feptembre  1790, 
qu’il  invoque  en  fa  faveur,  ne  peut,  fous  aucun  rapport, 
s’appliquer  à l’efpèce  préfente.  Le  citoyen  Pradier  ell 
natif  de  l’Ifie-de-France , 8c  habite  depuis  1789  le  terri- 
toire français.  Ayant  voulu  fe  marier  à la  fin  de  l’an  6 , 
8c  11’ayant  pas  d’extrait  de  naiffance,  il  eut  recours  à la 
loi  précitée  pour  y fuppléer  ; mais  j’obferve  que  iTfie- 
de-France  n’étant  pas  aux  mains  des  ennemis  de  la  Ré- 
publique , il  n’y  avoit  pas  impoffibilité  de  communiquer 
8c  de  faire  venir  fon  extrait  de  naiffance,  Pobferve  en- 
fuite  qu’il  n’a  pas  fait  confiater  duement  l’impoffibilité  de 
l’obtenir , ainfi  qu’il  l’eft  dit  dans  la  loi , 8c  que  les  per- 
fonnes  qui  ont , comme  témoins , atteflé  fon  âge , ne  le 
connoiffoient  peut-être  pas  plus  que  moi.  D’ailleurs  , de- 
puis cette  époque,  ce  citoyen  a pufe  procurer  fon  extrait 
de  naiffance , au  moyen  de  quoi  votre  commiffion  penfe 
que  le  titre  dont  il  excipe  ne  peut  nullement  8c  légale- 
ment confiater  fon  âge. 

D’après  l’expofé  ci-deflus,  votre  commiffion  ayant 
acquis  la  conviétion  que  les  affemblées  primaires  8c  élco 


torale  de  Jemmapes  ont  été  publiquement  Influencée* 
par  des  hommes  que  la  foif  du  pouvoir  tourmente  ; qu’il 
réfuite  d’une  foule  de  faits  indubitables  & de  pièces  au- 
thentiques, que  le  commiflaire  central,  ainfi  que  les 
fidèles  coopérateurs , ont  parcouru  toutes  les  communes 
de  ce  département  pour  préparer  les  choix  & enlever 
aux  citoyens  la  liberté  des  votes. 

Convaincue  que  la  fouveraineté  du  peuple  finit  là  du 
le  fonétionnaire  devient  l’arbitre  des  élections  , 8c  que  fi 
le  Corps  légiflatif  ne  fe  hâtoit  de  fe  prononcer  vigoureu- 
fement  contre  un  pareil  oubli  de  principes , rien  ne  lui  ga- 
rantirait pour  l’avenir  8c  l’indépendance  des  choix  dans  les 
afîemblées  primaires  8c  électorales , ainli  que  la  sûreté  des 
perfonnes: 

Ne  pouvant  révoquer  en  doute  que  l’affèmblée  éledo- 
rale  de  Jemmapes  a admis  dans  fon  lein,  au  mépris  de  la 
conftitution  8c  des  lois , un  plus  grand  nombre  d’éiedeurs 
que  fa  population  ne  lui  en  donnoit , que  beaucoup  d’au- 
tres n’avoient  pas  les  qualités  requîtes , foit  quant  au  do- 
micile , foit  quant  aux  facultés  8c  à l’âge , ainfi  qu’il  confie 
des  pièces  ci-deffus  mentionnées  ; 

Pénétrée  de  même  que  le  bureau  ne  s’eft  fait  donner 
le  droit  de  nommer  les  commiffions  pour  la  vérification  des 
pouvoirs  que  pour  devenir  le  régulateur  des  principes  de 
l’aflemhîée  , 8c  en  expulfer  les  hommes  qui  n’étoient  pas 
à fa  dévotion  ; 

Qu’enfin  le  procès-verbal,  qui  doit  etre  le  narre  fidele 
de  tout  ce  qui  fe  pafie , ne  fait  nullement  mention  de  la 
proteflation  fufmentionnée , non  plus  que  des  réclamations 
des  électeurs  exclus , auxquels  le  prélident  a refufe  la  parole 
ou  dénié  de  mettre  en  délibération  leurs  proportions,  pour 
que  le  procès-verbal  n’en  fit  pas  mention  ; que  toutes  ces 
irrégularités  commifes  Iciemment  en  contravention  a la 
conftitution  doivent  faire  prononcer  Pannii^àtion  de 
toutes  les  opérations: 
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. c _ _e  mnr; fs . votre  commîflîon , par  mon 

or^ne^vouspropofe , à L’unanimité,  le  projet  de  réfoluuon 
fuivant  : 

projet  de  résolution. 

Le  Confeil  des  «nq-Ce™ , ÿvb  A V 

K^rîions  “e“i”ÈemblCT  éledoîale  du 'département  de 

rldm'æoî  aîPCosps  1*MC  d«*  -'>  « ='“>  P" 
elles , 

Déclare  qn’il  y a urgence.  , nJ  la 

Le  Confeil , après  avoir  déclaré  1 urôen  , r 

réfolution  fuivante  : 

Article  premier. 

Les  opérations  de  Paffetublée  Morale  de  Jemtn.pes 

font  déclarées  nul  & de  nul  effet. 


Le  Directoire  exécutif  pourvoira  à la  vacance  deapl 
d.M  S ldmimOration.  X tribunaux,  de  contormue 
lois  existantes. 

III. 

La  préfente  réfolution  fera  imprimée  , ^ portée  au 
Confeil  des  Anciens  par  un  meffager  detat. 


fa  trentième  année  à l’époque  de  fan  élection  iki  cm 
devoir  faire  imprimer  à la  fuite  de  mon  raoport  ’extrak 

a ™“ de  ■”■**“> 

Dépôt  général  des  archives  & chartes  de  la 
marine  & des  colonies . 


t-  VJ  JL,  1 1 

Ex™/|IT  des_regiflres  du  dépôt  ues  enartes 
établi  a Verfailles  par  l’édit  du  mois 
(vieux  flyle)  regîlîré  en  k ci-devant  uua,Dre  ûe 
comptes,  le  i5  avril  i777  ( vieux  flyle ae 


au  regijtre  des  naijjances , mariages  & fépul- 

ZSMota  da^TVam  Par°'lfft  S^~P^e  !quar- 
u?  Moka,  Ifle-de-France , pendant  Vannée  mil  fept 
cent  J o xante- dix- fept* 

. î"e  vingt-neuf  janvier  mil  fept 
je  loiilTigné  préf~‘  — n 1 * * - 

Martial  ? né  le 
Martial  Pradi 
Chemi 


foixante-dix-fept, 
x 3 1°.  Jean-Baptifle 
quatorze  décembre  dernier , fils  légitime  de 
né  ,Jv  chirufgien-major,  & de  Marie  Perinne 

Marie  Panuei  T6-1  J etè  Parain>  & la  maraine, 

Marie  Paquet,  qui  a déclaré  ne  favoir  ligner  ; a*.  Martial 

ne  le  vingt-fept  décembre  dernier,  fils  légitime  de  Jofenh- 

Antome  Junot  Desfontaines,  habitant , I de  Mine  Che- 

SePFabrea  P5adier’  & maraine , Marie- 

enfans.  b ’ qU1  °nt  gne  âvec  les  Pères  des  fufdits 

ne\t™e  M;'J- Fabre,  Junot  Desfontaines , Pradier;  Vi- 
André>  Defvaux , Fabre;  Coutenot, 
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îe  fou  (ligné  Claude  Deluzines,  chef  du  dépôt  des  ar- 
chives & chartes  de  la  marine  & des  colonies  , certifie  a. 
tous  qu’il  appartiendra  que  le  préfent  extrait  eft  conforme 
aux  regiftres  du  dépôt  qui  eft  entre  mes  mains  : en  fol 
de  quoi  j’ai  donné  le  préfent  certificat. 

A Verfailles , le  premier  prairial  an  fept  de  la  Répu- 
blique, une  & indivisible.  . 

Signe  y Deluzines. 

' Le  mini  lire  de  la  marine  & des  colonies  certifie  à tous 
qu’il  appartiendra  que  la  fignature  ci-deffus  eft  cel^e  d_ 
dtoyen1 Devines,  chef  du  dépôt  des  archives  & des 
chances  de  la  marine  & des  colonies,  & que  foi  doit  y 
être  ajoutée  tant  en  jugement  que  hors. 

Fait  à Paris , le  deux  prairial  an  fept  de  la  Republique, 

UnEifl’abfèncedû  mini  lire  de  la  marine  & des  colonies, 
le  miniftre  des  relations  extérieures  , 

Signé,  Ch.  Man.  Talleyrand. 

Pour  copie  conforme  à l’original,  le  repréfentant  du 

feUP‘e’  A.-J.  Frifon. 

Il  réfulte  de  cette  pièce  irréfragable  que  Pradier  n’avoit, 
le  premier  vendémiaire  dernier,  que  vingt-deux  ans,  au 
moyen  de  quoi,  appartenant  à la  conscription , il  navoit 
pu  remplir  les  fondions  de  commiffaire  central,  encore 
moins  celles  d’éledeur,  de  préfident  d affemblee  eledo- 
xale , & être  nommé  repréfentant  du  peuple  au  LonleU 
des  Cinq-Cents  : d’où  il  faut  conclure  que  fa  nomination 
eft  illégale. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Prairial  an  7. 
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